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Je m'excuse avec les français par ce que j'avais préparé mon discours en italien et alors je dois le 
traduire, je ferai beaucoup de fautes en français. Je voudrais dire que nous sommes dans une période 
de transition importante pour le Comité Economique et Social Européen pour son rôle, pour les 
objectifs qu'on se donne.  
Quand je suis arrivé au CESE, il était une machine pour faire des avis sans se préoccuper de quel était 
l'impact de ces avis sur les institutions européennes et sur la société civile. On voudrait passer, et le 
groupe de la communication est là pour cela, d'une situation très institutionnelle et très fermée à une 
situation d'ouverture dans laquelle le pont avec la société civile, qui est notre slogan, doit devenir réel 
concret. Cela se situe dans une situation dans laquelle le vrai problème des institutions européennes 
c'est celui du rapport avec l'opinion publique. Le problème ce n'est pas seulement celui de deux 
referendums en France et au Pays Bas, le rapport entre les institutions européennes et l'opinion 
publique est très difficile. Cela dépende de deux choses: d'un côté les institutions ont un langage, une 
façon de travailler, qui n'est pas assez transparent, de l'autre l'opinion publique elle est toujours figée 
sur des problèmes nationaux. Même quand on discute de l'Europe ils sont toujours les aspects 
nationaux qui prévalent dans les différents Pays. Je ferai un exemple concernant mon Pays: dans ce 
moment en Italie est en cours un débat sur les méthodes d'élection des eurodéputés. Certain ont 
avancé la proposition d'élever seuil d'éligibilité au dessus de 4% pour éviter la dispersion de voix 
qu'on enregistre avec la proportionnalité pure. Or, la discussion ne se déroule pas sur l'efficacité 
qu'une telle mesure pourrait avoir mais atour de ce que cela pourrait signifier pour les petits partis qui 
pourraient disparaitre à sa cause. Mais c'est aussi le problème politique le plus importante qui ont les 
institutions européennes, nous du CESE nous avons ici la société civile organisée qui peut chercher de 
jour un rôle dans ce sens. Notre problème c'est que nos membres ne sont pas assez sensibles a la 
thématique de la communication: je m'en souviens les discours sur la politique industrielle dans les 
années '80-'90, l'hégémonie dans les entreprises est passé dans ces années de la production au 
marketing, cela n'est pas encore arrivé au CESE. C'est-à-dire: nous faisons notre travail, nous arrivons 
à de très bon produits, mais on ne pense pas à comment les vendre. À mon avis chercher de résoudre 
ce problème c'est une tâche de longue haleine qui nous attends. Je fais toujours un exemple: si vous 
allez au PE pendant les séances des Commissions vous verrez que comme la séance termine tous les 
députés sortent avec leurs petits portables aux oreilles en parlant avec les journalistes, chez nous cela 
n'arrive jamais! Peut être qu'on arrivera jamais à ce niveau là, mais quand même nous pouvons faire 
un peu plus en sensibilisant les membres sur ce thème. Mais nous avons aussi un problème au niveau 
administratif. L'administration n'a jamais pensé que s'il y a un grand débat dans une section, comme 
on l'a eu dernièrement dans la section ECO sur les deux différentes conceptions du modèle social 
européen, cela pourrait aller en dehors du Comité et s'insérer dans un débat qui existe au niveau de 
l'Union. Si vous pensez par exemple à la grande conférence avec la présence de presque tous les Pays 
africains qu'on a organisé ici dans le moment où l'opinion publique même discutait beaucoup de 
l'avenir de l'Afrique, du développement, etc. On n'a pas été capables de transmettre ce qui se passait 



chez nous: on avait la société civile africaine ici, parfois même très critique avec ses propres 
gouvernements. 
À mon avis, il faut que nos fonctionnaires et nos conseilleurs dans les sections commencent à penser 
aussi à ces problèmes de marketing. Je ne sais pas quelle est la solution. J'y ai pensé beaucoup, mais je 
ne suis pas arrivé résoudre le problème. Il faut surement conjuguer une majeure sensibilité des 
conseilleurs, une plus grande sensibilité de l'administration et notamment des secrétariats des sections. 
Au même moment il faudrait commencer un service de communication plus attentif; j'ai parlé avec 
votre chef, je ne sais pas si c'est nécessaire que quelqu'un de vous participe aux débats dans les 
sections par ce que vous avez beaucoup plus de sensibilité sur ce problème que les secrétariats des 
groupes. Là, on arrive à une question structurel: au moment où nous avons la Plénière – il y a aussi la 
Plénière du Parlement – l'intérêt de la presse se passe sur nous. Ce pour cela que je crois qu'anticiper 
un peu dans les sections la possibilité de faire de la communication représente un avantage temporel 
important pour notre communication. Il y a aussi un autre problème à mon avis: dans notre 
organisation on a toujours une certaine "diplomatie pour les journalistes" c'est-à-dire on a toujours de 
points de référence dans la presse sur lesquels compter: il faut les privilégier, ça signifie qu'il faut leur 
donner quelques nouvelles intéressantes, mais au moment venu ils sont des amis qui peuvent lancer 
un certain message par volonté du Comité. Sur ce point là il faut travailler, et ce ne pas possible le 
faire avec des agences extérieures, il faut que notre staff commence tresser des contacts direct avec la 
presse. Il faut dire que les deux agences que vous avez invité ici jouent un rôle important et elles le 
font bien, mais le contenu c'est nous qu'on le "fabrique". 
Il y a des occasions importantes qu'il ne faut pas rater, par ce que il y a des moments dans les quels 
l'opinion publique européenne commence à surgir et il faut l'encourager. Je pense que dans les 
prochaines trois années il y aura au moins 3 événements importants sur lesquels le Comité 
économique et social peut jouer son rôle:  

• la phase après-ratification du traité de Lisbonne dans la quelle notre Comité doit jouer un rôle de 
vulgarisation du contenu du Traité, notamment de ces aspects économiques et sociaux. (À ce 
propos c'est horrible la tentative de faire la ratification du traité "clandestinement", sans que 
personne en parle. Cela est le signal, à mon avis, de la grande crise de la représentation politique: 
les Parlements, les Gouvernements n'ont pas le courage d'affronter une discussion ouverte sur ces 
thèmes. Cela nous rappelle notre distance d'un modèle de démocratie participative). Dans une 
précédente réunion j'avais proposé de procéder dans ce domaine à travers de la méthode des 
bandes dessinés, après on a décidé que n'était pas le cas, mais je vais dans le sens de Beatrice 
Ouin quand elle dise qu'il faut simplifier le vocabulaire. Nous avons la possibilité d'avoir un 
projet unitaire entre les trois groupes, et c'est dans ce sens là qu'on doit travailler. Ce que j'ai en 
tête c'est de ne pas toucher les questions institutionnelles, car cela serait difficile de faire 
comprendre ce que va arriver au niveau de l'architecture institutionnelle européenne dans les 
prochaines années, mais jouer sur le plan économique et social et notamment sur trois points: la 
Charte des droit fondamentaux, de la quelle on devrait donner une image simplifiée; les services 
d'intérêts généraux; la fonctionne du Comité et la clause sociale existent en Europe. Nous avons la 
tâche d'évaluer l'impact sur la société de la législation européenne, car jusqu'à présent nous ne 
l'avons pas fait; il faut mettre en place un service de monitoring au niveau européen. Maintenant 
ce sont les administrations nationales qui s'occupent de vérifier l'impact e l'application de la 
législation européenne et de nous envoyer les données, comme, par exemple, dans le cas de la 



stratégie de Lisbonne. Elles nous passent des rapports toutes les années, mais il s'agit de rapports 
faits par des fonctionnaires des États mêmes, donc ce ne représente pas un vrai contrôle, c'est un 
contrôle formel et superficiel. Le CESE devrait chercher de s'occuper de cette phase de 
vérification directement, cela serait une grande occasion de travail. 

• en fin, les élections européennes. Je voudrais qu'on arrive à la campagne pour les élections 
européennes avec des idées claires sur les sujets d'intérêt pour le Comité. Je voudrai faire en 
automne une grande conférence sur le rapport entre capital financière et capital productif car il me 
semble qu'on pourrait introduire des éléments qualitativement plus importants dans les 
discussions qui se dérouleront dans les différents pays autour des élections du Parlement 
européen. 

Je crois donc que ces trois occasions ne doivent pas être ratées. Il faut trouver les moyens pour entrer 
dans ces débats et pour donner au CESE un rôle plus important dans l'architecture institutionnelle 
européenne. Cela étant dit, je voudrais souligner que votre groupe a bien travaillé jusqu'à présent, 
surtout en considérant que vous partiez d'une situation très difficile et vous etes reussi quand meme à 
faire évoluer de façon positive la situation. Il faut continuer dans ce même sens. 
Ces propositions que j'ai avancées aujourd'hui ne font pas encore partie d'une idée générale, mais je 
voudrais les insérer dans un cadre plus important car je crois que la communication va devenir un 
élément de primaire importance dans nôtre démarche comme l'a été dans le monde des entreprises 
dans les années '80-'90. 


